
 

 

République Française 
Département Eure 

Saint-Georges-Motel 
 
 

Procès-verbal de séance 

Séance du 10 Février 2026 

 
 

L'an 2026, le 10 février à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de Saint-Georges-Motel, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu ordinaire de ses séances, Salle associative - 33 
route d'Abondant sous la présidence de GUIRLIN Jean-Louis, Maire. 
 
Présents : M. GUIRLIN Jean-Louis, Maire, Mmes : FRETIGNY Catherine, LE MANACH Nadège, SIMONELLI 
Pascale, MM : ADE Jérémy, COCHELIN Denis, DEHAUDT Stéphane, DESLANDES Eric, DESRAME Bruno 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme BLANC Hélène à M. GUIRLIN Jean-Louis 
Excusé(s) : Mme ALEXIS Julie 
 
Absent(s) : Mmes : MENETRIER Marine, VEJUS Anaïs, MM : HAUTTAIRE Alexandre, MANET Cyril 
 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 9 
 
Date de la convocation : 06/02/2026 
Date d'affichage : 06/02/2026 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture d'Evreux 
le : 12/02/2026 
 
et publication ou notification 
du : 12/02/2026 
 
A été nommé(e) secrétaire : Mme LE MANACH Nadège 
 
 
Objet(s) des délibérations 
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01_2026 : Mandatement des dépenses d'investissement jusqu'à l'adoption du BP 2026 
 
Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du CGCT suite au 
défaut de quorum lors de la séance du 05 février 2026, délibère valablement sans condition de quorum. 
 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L1612-1 du code général des collectivités 
territoriales :  
 
Article L1612-1 modifié par la Loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 – art.37 (VD) 

Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel 
il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent. 



 

 

 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, 
l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider, et mandater 
les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement votée 
sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement 
prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement. Les 
crédits correspondants visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable 
est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. Le 
présent article s’applique aux régions, sous réserve des dispositions de l’article L. 4312-6. 
 
Montant des investissements inscrits au chapitre 21 du budget primitif 2025 :  1 679 068,00 €. Conformément 
aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet article à hauteur maximale 
de 419 767,00 € soit 25 % de 1 679 068,00 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d'engager les dépenses suivantes : 
- 14 376,00€ TTC à LEVERS pour travaux sécuritaire garde-corps de l’école primaire 
- 5 135,18€ TTC à SO.GA.MA pour le changement des menuiseries du logement de l'école  
 
A l'unanimité (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 
02_2026 : Règlement et tarifs cantine 
Débat : M. DESLANDES intervient afin de savoir si le règlement a été modifié. M. Cochelin fait état d’une 
modification mineure, qu’il a lue. 
 
Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du CGCT suite au 
défaut de quorum lors de la séance du 05 février 2026, délibère valablement sans condition de quorum. 
 
Le Maire informe les membres du Conseil municipal que le prestataire cantine Convivio a nettement augmenté 
ses tarifs depuis la rentrée du mois de septembre 2024, à savoir :  
Prix des repas au mois de juillet 2024 :  

- Enfant maternelle : 3,09€ HT 

- Enfant élémentaire : 3,14€ HT 

Prix des repas au mois de septembre 2024 : 

- Enfant maternelle : 3,29€ HT 

- Enfant élémentaire : 3,44€ HT 

Prix des repas au mois de décembre 2025 :  

- Enfant maternelle : 4,33€ HT 

- Enfant primaire : 4,48€ HT 

 

Pour rappel, les tarifs appliqués aux familles des enfants fréquentant la cantine ont été augmentés comme suit :  

- Année 2024-2025 : 

-Enfant commune :  

 - Présence permanente : 3,90€ 

 - Présence exceptionnelle : 4,40€ 

- Enfant hors commune : 5,40€ 

 

- Année 2025-2026 : 

-Enfant commune :  

 - Présence permanente : 4,40€ 

 - Présence exceptionnelle : 4,90€ 

- Enfant hors commune : 5,90€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l'unanimité : 

- de prendre à sa charge la hausse appliquée par le fournisseur. 

- de laisser le lissage de la facturation cantine sur 10 mois avec la mise en place de forfaits. 

- de valider les modifications apportées au règlement. 

 



 

 

Les tarifs applicables pour la rentrée scolaire de septembre 2026 seront : 

Enfants commune 

- Présence permanente : 4,40€ 

- Présence exceptionnelle : 4,90€ 

 

Enfants hors commune 

- Présence : 5,90€ 

 

Repas PAI  

- Repas apporté par les tuteurs : 1,00€ 

 

Les forfaits seront facturés mensuellement comme suit :  

Enfant commune : 

- Forfait 4 jours/semaine : 61€ 

- Forfait 3 jours/semaine : 47€ 

- Forfait 2 jours/semaine : 30€ 

- Forfait 1jour/semaine : 15€ 

 

Enfant hors-commune :  

- Forfait 4 jours/semaine : 82€ 

- Forfait 3 jours/semaine : 63€ 

- Forfait 2 jours/semaine : 41€ 

- Forfait 1 jour/semaine : 21€ 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve les nouveaux tarifs applicables à compter du 1er 

septembre 2026. 

 
A l'unanimité (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 
03_2026 : Règlement et tarifs garderie 
Débat : M. DESLANDES intervient afin de savoir si le règlement a été modifié. M. Cochelin fait état d’aucune 
modification. 
 
Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du CGCT suite au 
défaut de quorum lors de la séance du 05 février 2026, délibère valablement sans condition de quorum. 
 
Depuis le 1er septembre 2021, nous avons délégué le service garderie à l'association PEP'28. 
De ce fait, le Conseil Municipal décide de laisser les PEP'28 appliquer leur règlement. 

Les tarifs proposés sont : 

- Foyer 1 enfant : 3,40€ par présence de l'enfant 

- Foyer 2 enfants : 3,00€ 

- Foyer 3 enfants : 2,70€ 

- Foyer 4 enfants : 2,50€ 

A compter de 18H30, tout retard sera facturé 5,00 euros. Après 18h30, sans justification de la part d'un 

responsable légal, le ou les enfant(s) seront remis au service public compétent. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve le règlement ainsi que les tarifs énumérés ci-dessus à 

compter du 1er septembre 2026. 

 
A l'unanimité (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 
04_2026 : Modification des statuts de la communauté d'Agglomération du Pays de Dreux 
Le Conseil Municipal, réuni en seconde convocation conformément à l'article L 2121-17 du CGCT suite au 
défaut de quorum lors de la séance du 05 février 2026, délibère valablement sans condition de quorum. 

 
Prise de compétence supplémentaire « formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur » 
sur le territoire des communes de Mézières-en-Drouais et Ecluzelles 

 



 

 

Le rapport qui vous est présenté ci-dessous vous propose de délibérer pour vous prononcer sur la 
prise de la compétence supplémentaire « formation à la conduite des bateaux de plaisance à 
moteur » sur le territoire des communes de Mézières-en-Drouais et Ecluzelles. Cette évolution a été 
approuvée à l’unanimité par délibération du conseil communautaire du 17 novembre 2025. 
 
III- Objet des modifications statutaires :  

 

1. « Formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur » :  
 

Dans le cadre de la reprise en régie des activités de l’association du centre nautique Drouais, le 
conseil communautaire a déclaré d’intérêt communautaire « la base nautique du plan d’eau de 
Mézières-Ecluzelles » par délibération n°2024-262 du 16 décembre 2024 dans le cadre de l’exercice 
de sa compétence « Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et 
sportifs d'intérêt communautaire ». 
 

Pour rappel, cette reprise en régie s’est accompagnée d’un transfert des personnels de l’association 
vers la Communauté d’agglomération, qui a été actée par délibération du conseil communautaire 
n°2024-264 du 16 décembre 2024, afin d’assurer la gestion et l’exploitation de la base nautique.  
 
Afin de pouvoir prétendre à l’agrément lui permettant d’effectuer la « formation à la conduite des 
bateaux de plaisance à moteur », il est nécessaire que la Communauté d’agglomération modifie ses 
statuts afin d’être considérée comme un organisme de formation.  
 

Il est donc proposé que la Communauté d’agglomération se dote d’une compétence supplémentaire 
en matière de « formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur ». 
 
Modification proposée :  

o. « Formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur sur le territoire des communes de 
Mézières-en-Drouais et Ecluzelles ». 

 

La Communauté d’agglomération est compétente pour exercer l’activité d’établissement de 
formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur et déposer toute demande d’agrément 
nécessaire à l’exercice de cette compétence sur le territoire des communes de Mézières-en-Drouais 
et Ecluzelles. 
 
Le transfert est engagé conformément à la procédure prévue par les dispositions de l’article 
L.5211-17-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatives au transfert partiel de 
compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi ou par la décision institutive. 
Ce transfert de compétences intervient selon la procédure et les conditions prévues à l'article 
L.5211-17 du code.  

 

I- Conditions d’approbation de la procédure de transfert de compétence et d’approbation de la 
modification statutaire 
 

Le transfert de cette compétence supplémentaire à la Communauté d’agglomération est engagé 
conformément à la procédure prévue par les dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des 
collectivités territoriales, relatives aux modifications statutaires d’un établissement public de 
coopération intercommunale. 
Cette modification statutaire est opérée par délibérations concordantes du conseil communautaire 
et des conseils municipaux selon les étapes établies ci-après :  

− la procédure débute par la délibération du conseil communautaire du 17 novembre 2025 qui a 
approuvé la proposition de modification statutaire ;  

− le conseil municipal de chaque commune membre dispose maintenant d'un délai de 3 mois pour se 
prononcer sur le transfert proposé, et ce, à compter de la notification de la délibération de la 



 

 

Communauté d’agglomération. La décision du conseil municipal est réputée favorable si elle 
n'intervient pas dans le délai précité de 3 mois ; 

− les modifications seront actées uniquement s’ils recueillent l’avis favorable du conseil 
communautaire et des deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou bien 
s’ils recueillent, en plus de l’avis favorable du conseil communautaire, l’avis favorable de la moitié 
au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.  

 

Comme pour le conseil communautaire, un vote à la majorité simple est requis au sein de chaque 
conseil municipal. 
 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, se prononcer sur les 
termes de la délibération suivante : 

 

Le conseil municipal,  
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-1, L. 5211-17 et L 
5211-17- ; 
VU les statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux tels qu’approuvés par arrêté 
inter préfectoral n° DRCL-BLE-2024278-0001 du 04 octobre 2024 ; 
VU le projet de statuts modifiés de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
VU la délibération 2025-192 du conseil communautaire du 17 novembre 2025 ; 
Entendu le rapport de présentation. 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : d’émettre un avis favorable au projet de statuts modifiés de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ; 
Article 2 : de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente 
délibération afin de constater l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de 
modifications statutaires prévue à l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales. 
 
A l'unanimité (pour : 10 contre :  0 abstentions : 0) 
 
Questions diverses : 
 

Décision de Virement de crédits N° 1 : Objet M57 

Inscription de l’église aux monuments historiques : Par courrier en date du 9 septembre 2025, le 

Maire a sollicité auprès du Président de la Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture, 

la bienveillance de la commission afin que notre édifice bénéficie d’une protection au titre des 

Monuments historiques. 

Par courrier en date du 15 janvier 2026, Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, Préfet de la région de 

Normandie, nous informait qu’il avait pris le 17 décembre 2025, un arrêté n° 63 portant inscription 

au titre des monuments historiques de l’église Saint-Georges de Saint-Georges-Motel. 

Cette inscription va étendre de quelques dizaines de mètres le périmètre de protection de 

l’architecture sous le contrôle de l’Architecte des Bâtiments de France. Elle permet d’avoir 

l’assurance d’obtenir des financements lors de travaux concernant l’édifice. 

Pont enjambant la Voie verte route de Louÿe : La société TRAVEE en charge de l’Avant-Projet a 

effectué le 13 janvier 2026, des carottages de matériaux sur les tympans du pont. Suite à l’examen 

des matériaux extraits, la société TRAVEE a procédé le 30 janvier suivant, à l’extraction de plusieurs 

briques pour évaluer la profondeur des fissures, puis les a rescellées.  



 

 

Effacement des réseaux route de Dreux : la société TOPO ETUDES procède depuis le 27 janvier 2025 

aux relevés d’informations nécessaires à la réalisation des travaux. 

Assainissement du lotissement des Bouvées : voilà près d’un an que nous n’avons aucune 

information de la part de la SILOGE. Elle doit nous proposer un système d’assainissement compatible 

avec l’environnement. Lors des deux dernières commissions « Eau- Assainissement », de l’Agglo du 

Pays de Dreux, le Maire en tant que membre titulaire de cette commission, est intervenu pour que 

des démarches soient effectuées auprès de la SILOGE, bailleur social du lotissement, et a obtenu de 

la part de Monsieur Pierre LEPORTIER, Vice-président de la commission qui en a la compétence, 

qu’une réunion ai lieu dans les locaux de l’Agglo, afin de faire évoluer le dossier. 

A l’issue de cette réunion, tenue le 5 février dernier, l’Agglo s’est engagée à adresser au bailleur 

social, une mise en demeure avec l’obligation sous un mois, de présenter un projet de réfection de la 

station de traitement des eaux usées. 

Passé le délai d’un mois, et sans présentation d’une étude d’assainissement de la part de la SILOGE, 

le Maire a décidé qu’il prendra un arrêté de salubrité publique, à l’encontre du gestionnaire du parc 

de location HLM. 

Box médicale : Le problème des déserts médicaux auxquels la France est confrontée, concernent 

également d’autres pays européens. Le 5 janvier 2026, la télévision d’Etat Autrichienne est venue 

réaliser un reportage qui sera également diffusée sur le territoire suisse. 

Le nombre de consultations médicales enregistrées dans cette box est en progression constante. Le 

niveau qualitatif du matériel et le nombre de médecins disponibles permettent d’assurer jusqu’à 500 

consultations par mois. Une information de cette offre de soins va être adressée aux communes 

environnantes. 

Comme négocié par le Maire et le 1er Adjoint en 2025, lors de l’élaboration du projet santé de 

l’Agglo, le conseil municipal devra prochainement prendre une délibération nous permettant de 

bénéficier d’une subvention communautaire prenant en charge une part non négligeable du coût des 

travaux de l’installation du local, et de son fonctionnement.  

Le reste à charge pour la commune sera donc d’environ 1500 € par an pendant 4 ans pour un 

véritable service rendu aux habitants. 

Vols au cimetière communal : Nous avons été informés du vol d’une jardinière sur une tombe. Ce 

phénomène est fréquent lors des journées dédiées aux défunts. La législation ne nous permet pas 

d’installer de vidéosurveillance dans l’enceinte du cimetière qui est un lieu de recueillement. Nous 

pouvons installer une caméra orientée en direction de l’entrée du cimetière côté route de Marcilly. 

Nous avons l’obligation d’effectuer une déclaration à la CNIL, et de signaler sa présence. 

Elle ne pourra en aucun cas prouver le vol, mais de par sa présence, elle peut avoir un effet dissuasif. 

Tour de table : 

Eric DESLANDES fait part d’informations liées à des délibérations votées hier en conseil 

communautaire de l’Agglomération du Pays de Dreux intéressant notre commune et ses habitants. 

Le conseil communautaire a validé des améliorations du Transport à la demande (TAD) qui vont être 

mises en place prochainement par LINEAD : 



 

 

- Augmentation du nombre de mini-bus assurant le service (2 au lieu d’un pour notre secteur 

géographique) avec des horaires élargis en semaine et un système de réservation amélioré. 

- Accès gratuit pour les collégiens et lycéens l’été. 

Il précise que sa demande de faire de même pour les petites vacances et les mercredis après-midi n’a 

pas été acceptée (coût élevé) mais sera étudiée plus tard. 

 

Box médicale de Saint-Georges-Motel : 

Le Conseil communautaire a voté un fonds de concours de 1 362€ pour son fonctionnement annuel 

(subvention renouvelable) et un autre de 14 152€ en investissement. Ces 2 aides correspondent à 

50% des coûts supportés par notre commune. 

Il informe que l’Agglomération n’exerce que partiellement la compétence voirie. Aussi, au titre de 

l’année 2024, elle reversera 546,23€ à notre commune sur les 45 552€ répartis entre ses 81 

communes membres. 

 

D’autre part, il informe que Jean-Louis GUIRLIN l’a chargé de gérer le problème d’une famille dont la 

fille ne peut pas prendre le bus de la ligne scolaire n°140 en direction du lycée d’Anet depuis la 

rentrée scolaire de septembre 2025. Cette ligne ne passant plus par notre commune, elle doit la 

déposer et la reprendre à Marcilly-sur-Eure. 

Après de nombreux échanges avec l’Agglomération, LINEAD et la famille, il a été trouvé une faille 

dans l’argumentaire de l’Agglomération permettant de remettre en place l’ancien itinéraire avec un 

arrêt sur notre commune dès le 2 mars 2026. Il fait part de sa satisfaction et rappelle l’intérêt de 

l’assiduité d’élus de notre commune dans les commissions de l’Agglomération au service des 

habitants. 

 
Séance levée à: 20:30 
 
 
 En mairie, le 12/02/2026 
 Le Maire 
 Jean-Louis GUIRLIN 
 


